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Préambule 
 

 

Le présent compte rendu de l’activité 2025 est rédigé conjointement par Monsieur 

Michel Perrot et Madame Marie Bonnet.  

Monsieur Perrot a cessé ses fonctions le 1er novembre 2025. Madame Bonnet a repris 

l'activité au 1er novembre dernier après une période de collaboration de septembre à 

octobre. 

Le rapport est transmis, conformément aux dispositions du Code monétaire et financier, 

au Président de la Commission d’Évaluation et de Contrôle de la Médiation de la 

Consommation, au Gouverneur de la Banque de France, ainsi qu’au Président du Comité 

Consultatif du Secteur Financier. 

 

 

Nom de l’établissement :  

BPBFC – Banque Populaire Bourgogne Franche-Comté (Code 10807). 

 

Le présent rapport concerne l’activité de médiation du 1er janvier au 31 décembre 2025. 

  



Présentation de Madame Bonnet, médiateure 
 

J’ai été désignée le 4 juillet 2025 par le CCSF (Comité Consultatif du Secteur Financier) en 

qualité de médiateure de la Banque Populaire Bourgogne Franche-Comté, pour une durée de 

trois ans1. J’ai succédé ainsi à Monsieur Michel Perrot dont le mandat était arrivé à son terme. 

Conformément aux dispositions de l’article R.615-5 du Code de la consommation, ma 

candidature a été examinée par la CECMC (Commission d’Évaluation et de Contrôle de la 

Médiation de la Consommation). J’ai été auditionnée le 16 octobre 2025. A l’issue de cette 

audition la commission a validé favorablement ma nomination. 

La fonction de médiateur requiert des qualités de rigueur morale, de compétence, de neutralité, 

d’impartialité et de désintéressement. 

Le Médiateur est une personne indépendante, compétente et extérieure à la Banque. Il est 

totalement autonome : absence de lien hiérarchique et budget propre. 

En tant que médiateure bancaire, je propose des solutions aux litiges en veillant à concilier le 

respect du droit et les exigences de l’équité. J’exerce cette mission avec diligence, compétence, 

indépendance et impartialité, dans le cadre d’une procédure transparente, efficace et équitable, 

conformément aux principes de la médiation de la consommation. 

J’interviens lorsque, à l’issue des échanges entre un client et sa Banque (agence, services de la 

Banque ou Service Relations Clientèle), celui-ci n’est pas satisfait de la réponse apportée à sa 

réclamation. 

Il en va de même lorsqu’aucune réponse ne lui a été apportée dans un délai de deux mois à 

compter de l’envoi de sa réclamation. 

Ma mission, en qualité de tiers indépendant, consiste à rechercher une solution amiable entre 

les parties. Cette démarche repose sur le dialogue et vise à favoriser une résolution gratuite et 

rapide du litige, tout en évitant le recours à la voie judiciaire. 

 

Formations suivies en 2025 :  

• Club des médiateurs de services au public : 

Participation aux sessions des 10 et 17 septembre 2025 (9h00) sur le thème « La 

médiation sous l’angle juridique », animées par Marielle Cohen-Branche. 

 
1 Le Médiateur, choisi parmi les personnalités extérieures à la Banque reconnues pour leur compétence, 
impartialité et indépendance, est désigné, pour une durée minimale de trois ans, selon une procédure 
transparente par l’organe collégial constitué par le Comité consultatif du secteur financier, en vertu de 
l’article L. 614-1 du code monétaire et financier. 
Il est inscrit sur la liste des Médiateurs de la consommation établie par la Commission d’évaluation et 
de contrôle de la médiation de la consommation. 
 



• IGPDE (Institut de la Gestion Publique et du Développement Économique) :  

Formation de deux jours en novembre 2025 dédiée à « La médiation de la 

consommation ». 

PARIS : présentiel  

 

 

Le Cercle des médiateurs bancaires 

Je suis désormais membre du Cercle des médiateurs bancaires, un réseau professionnel aux 

objectifs clés : 

• Promouvoir et développer la médiation bancaire auprès du public et des institutions. 

• Favoriser les échanges entre médiateurs, en offrant un espace de formation, 

d’information et de partage d’expériences. 

• Élaborer des recommandations et des guides de bonnes pratiques pour harmoniser et 

améliorer les méthodes de médiation. 

• Veille juridique : 

Suivi régulier des bulletins d’actualité juridique publiés par le Professeur Jérôme 

Lasserre Capdeville, afin de rester informée des évolutions législatives et 

jurisprudentielles. 

 

 

 

  



La Médiation de la consommation  
 

 

 

1. Démarche préalable auprès de la banque   

 

2. Saisine du médiateur de la consommation 

 

3. Traitement du dossier 

 

 

La médiation de la consommation est un dispositif légal, encadré par le Code de la 

consommation et, pour le secteur bancaire, par le Code monétaire et financier2. Elle permet de 

résoudre à l’amiable les litiges entre un client-consommateur et sa banque. 

Le client doit d’abord tenter de régler son différend directement avec la banque par une 

réclamation écrite. Il peut ensuite saisir le Médiateur : 

• dès réception d’une réponse insatisfaisante ; 

• ou après deux mois sans réponse. 

 

 

 
2 La Banque a mis en place une procédure de médiation de la consommation en vue de la résolution 

amiable des litiges nationaux ou transfrontaliers de nature contractuelle subsistant entre elle et sa 

clientèle non professionnelle en application notamment de l’article L. 316-1 du code monétaire et 

financier et des articles L. 611-1 à 616-3 du code de la consommation. 



 

 

Le champ de compétence du médiateur est strictement défini. La médiation ne s’applique 

qu’aux litiges liés aux services bancaires et à l’exécution des contrats.  

Le Médiateur est compétent pour tous les litiges avec des personnes physiques n’agissant pas 

pour des besoins professionnels, relatifs aux services fournis et aux contrats conclus par la 

Banque, en matière d’opérations de banque (gestion de compte de dépôt, opérations de crédit), 

de services de paiement, et de produits d’épargne. 

Il est également compétent pour les litiges relatifs à la commercialisation des contrats 

d’assurance directement liés à un produit ou service bancaire distribué par la Banque (assurance 

emprunteur, assurance des moyens de paiement, instrument financier, produit d’épargne…). 

 

 

Elle est exclue si : 

• le client n’a pas tenté de résolution préalable ; 

• la demande est abusive ou infondée ; 

• le litige est déjà traité par un autre médiateur ou une juridiction ; 

• la saisine intervient plus d’un an après la réclamation ; 

• le litige ne relève pas de la compétence du Médiateur. 

Sont également exclus : les litiges entre professionnels, ceux relevant d’autres médiateurs 

(assurance, AMF), ou ceux risquant de porter atteinte à l’indépendance du Médiateur. 

 

 

❖  

 

 

La médiation est gratuite, initiée uniquement par le client et placée sous le contrôle de la 

CECMC, qui garantit son indépendance et sa qualité. 

Dès que la médiation est engagée, toutes les actions en justice sont suspendues, de même que 

les délais de prescription, ce qui permet aux parties de se concentrer sur la recherche d’une 

solution à l’amiable.   

 

 



Le médiateur examine d’abord la recevabilité du dossier et notifie sa décision sous trois 

semaines en cas de refus. Si la demande est acceptée, il organise des échanges entre les parties 

et formule une proposition de résolution sous quatre-vingt-dix jours, sauf dans les situations 

particulièrement complexes. 

Tout au long du processus, le médiateur agit en toute indépendance et impartialité, en 

s’appuyant à la fois sur le droit et sur l’équité pour proposer une solution argumentée.  

Les parties disposent ensuite d’un mois pour accepter ou refuser cette proposition, avec la 

possibilité de saisir un tribunal si elles ne sont pas satisfaites. 

La médiation prend fin dès qu’un accord est trouvé, en cas de refus, si une partie se retire ou si 

aucune réponse n’est donnée.  

Tous les échanges et propositions restent strictement confidentiels et ne peuvent être utilisés 

devant un tribunal. 

Le médiateur est tenu au secret professionnel.  Enfin, il veille à respecter scrupuleusement les 

règles de protection des données personnelles, conformément au RGPD. 

 

  



Les saisines 
 

Saisine écrite  

 

La procédure de saisine est exclusivement écrite. 

- Par voie électronique sur la plateforme dédiée : 

https://www.mediateur-bpbfc.fr/ 

 

 

- Par courrier à l’adresse du Médiateur :  

Madame la Médiateure de la consommation auprès de la Banque Populaire 

Bourgogne Franche-Comté 

La Poste – 2 rue des artisans 

BP 41 008 

25 500 LES FINS 

 

 

Les auteurs  

Dans 95 % des cas, ce sont les clients eux-mêmes qui engagent directement les démarches pour 

défendre leurs intérêts. Plus rarement, ils peuvent être représentés par : 

• des associations de consommateurs, 

• des proches (comme les enfants agissant pour le compte de parents âgés), 

• par des avocats  

 

 

Nombre de saisines  

Le nombre de dossiers reçus au cours de l’année 2025 s’élève à 

186, chiffre stable par rapport à l’année précédente. 

En incluant les dossiers en stock des années antérieures, le 

nombre global de saisines traitées atteint 247, dont 220 saisines 

recevables. 

Parmi ces dernières, 131 ont été menées à leur terme. 

https://www.mediateur-bpbfc.fr/


Il est à noter que 89 saisines recevables n’ont pas été menées à leur terme, en raison notamment 

d’un arrêt de la médiation ou d’un accord amiable intervenu entre les parties avant l’instruction 

du dossier. 

 

Les délais  

Délai moyen entre la réception des demandes et les décisions relatives à leur recevabilité ou 

leur irrecevabilité (en nombre de jours) : 22 

 

Typologie  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Typologie : Escroqueries diverses (rubrique fraude CB), Sites frauduleux (faux sites 

commerçants), Virements ou chèques non payés, Saisie en cours, Contestation abonnements 

frauduleux, Contestations relatives à un PTZ, Contestations de frais, Faux sites commerçants, 

Défaut de conseil, Retard clôture de compte, Refus de crédit, Disparition d’un coffre-fort, Levée 

inscription FICP, Retard signature de prêt, Désolidarisation après divorce, Vol de CB, 

Contestations saisies compte bancaire, Contestation conversion €/CHF, Assurance, Résiliation 

de contrat non appliquée, Demande de copie de contrats…  

 

LES FRAUDES 

Parmi les dossiers acceptés en médiation, les litiges liés aux fraudes sur les moyens de paiement 

arrivent de loin en tête. Les escrocs ne cessent d’inventer de nouvelles techniques pour piéger 

les clients. 

Leurs méthodes, toujours plus variées et sophistiquées, incluent le détournement de comptes de 

dépôt, l’interception des dispositifs d’authentification forte (comme les codes SMS redirigés 

vers leur téléphone), ou encore l’utilisation frauduleuse des données bancaires pour réaliser des 

Répartition des saisines recevables, menées à terme, par thème 

(typologie)  

Nombres 

2025 

• Moyens de paiement  78 

• Fonctionnement des comptes  16 

• Crédit 10 

• Assurance (vie et non-vie) 5 

• Épargne 0 

• Placements financiers 0 

• Tarification  0 

• Autres  18 



virements, des paiements en ligne ou en magasin, voire des retraits d’espèces. Ces agissements 

permettent aux fraudeurs d’exploiter les comptes de leurs victimes, souvent avant même 

qu’elles ne comprennent avoir été trompées. 

Personne n’est à l’abri : la fraude par manipulation frappe sans distinction d’âge ni de milieu 

social. Une fois l’arnaque découverte, les victimes avouent souvent, désemparées : « Je me 

rends compte que j’ai été manipulé. » Les récits de ces expériences, de plus en plus nombreux, 

illustrent l’audace toujours renouvelée des fraudeurs. On observe une augmentation importante 

des fraudes dites « au faux conseiller bancaire », qui constituent aujourd’hui la tendance 

dominante. 

Pourtant, les dispositifs de protection se multiplient : effacement des numéros suspects par les 

opérateurs, vérification automatique des IBAN depuis octobre 2025, campagnes de prévention, 

renforcement des contrôles sur les opérations (authentification forte)… Malgré ces efforts, le 

virement instantané demeure le terrain de prédilection des escrocs, concentrant l’essentiel des 

fraudes. 

Proposition : Introduire un délai (deux ou trois heures) entre l’ordre de virement et son 

exécution. Cette temporisation permettrait aux clients de détecter une éventuelle erreur ou 

fraude avant que l’opération ne soit irréversible. Une mesure simple, mais qui pourrait faire la 

différence dans la lutte contre les arnaques. 

 

LITIGES COMMERCIAUX  

On observe une propension croissante à vouloir faire porter à la banque la responsabilité de 

litiges commerciaux (achats non livrés, services non rendus, fautes sites internet…). 

 

DIFFICULTES FINANCIERES ET PERCEPTION DES FRAIS BANCAIRES 

Les clients en situation de fragilité économique, parfois sévère, expriment un sentiment 

d’injustice face au montant élevé des frais bancaires appliqués, qu’ils estiment déconnectés de 

leurs revenus ou de leurs capacités financières. Bien qu’ils reconnaissent leur situation 

irrégulière (découverts, incidents de paiement), ils critiquent parfois l’absence 

d’accompagnement de leur banque pour les aider à traverser ces difficultés, qu’ils considèrent 

comme temporaires. Pour eux, la tarification, bien que contractuellement valable, apparaît 

démesurée et aggrave leur précarité plutôt que de proposer des solutions adaptées. 

Proposition : renforcer la transparence en rendant l’information sur les frais encore plus claire 

et accessible, même si elle existe déjà dans les documents réglementaires. Renforcer également 

la communication en amont des incidents et des frais exceptionnels, afin d’alerter les clients 

plus tôt et leur permettre d’anticiper les coûts. 

 

REAMENAGEMENT DES CREDITS  



Les réclamations portent principalement sur le refus des banques d’accéder aux demandes de 

réaménagement ou de renégociation des crédits en cours. Les clients, confrontés à des 

difficultés de remboursement, attendent une flexibilité (allongement de la durée, baisse des 

mensualités, report de paiement) pour éviter l’aggravation de leur endettement. Or, ces refus, 

perçus comme rigides, renforcent parfois leur sentiment d’abandon et alimentent un climat de 

défiance envers leur établissement. 

  



 

Analyse des médiations  
 

Délai 

Délai moyen entre les décisions relatives à la recevabilité des demandes et la fin de la médiation 

(en nombre de jours) : 68 

 

Propositions de solution  

 

  



Cas pratiques 
 

N°1 ABONNEMENT CACHE  

Madame X conteste le refus de sa banque de 

rembourser plusieurs prélèvements mensuels d’un 

montant de 55 €, qu’elle affirme ne pas avoir 

autorisés. Elle déclare ne connaître ni le site 

bénéficiaire ni l’origine de ces opérations. 

La banque justifie son refus en invoquant : 

• un premier prélèvement de 0,03 € non 

contesté par Madame X, correspondant à 

une offre promotionnelle déclenchant un 

abonnement ; 

• des paiements mensuels réguliers, 

identiques en montant et en destinataire, de 

mai à octobre. 

Les conditions générales du site précisent qu’il s’agit 

d’un abonnement payant, activé par le micro-

paiement initial. Selon le Code monétaire et 

financier, une opération est considérée comme 

autorisée si le payeur a donné son consentement, sauf 

en cas de perte, vol ou utilisation non autorisée de 

l’instrument de paiement. 

Analyse du médiateur  

• Les prélèvements contestés sont 

juridiquement considérés comme autorisés, 

faute de preuve d’utilisation frauduleuse du 

moyen de paiement + authentification forte 

confirmée.  

• La pratique commerciale (micro-paiement 

déclenchant un abonnement à reconduction 

tacite) est jugée contestable, mais non 

illégale en l’absence de réglementation 

spécifique. 

Conclusion  

Il s’agit d’un litige commercial entre Madame X et 

le site marchand. Le médiateur recommande à 

Madame X de contacter directement le site pour faire 

résilier l’abonnement et demander le remboursement 

des sommes prélevées. Le médiateur propose aussi à 

Madame de faire un signalement auprès des autorités 

compétentes (SignalConso).  

 

 

N°2 ESCROQUERIE 

 

Monsieur B. a été victime d’une escroquerie par 

hameçonnage en octobre 2025, entraînant le 

prélèvement de 4 900 € sur son livret d’épargne.  

Il a lui-même validé les opérations par 

authentification forte.  

La banque a refusé le remboursement, arguant que 

les opérations ont été validées via son appareil 

habituel, son adresse IP, et le dispositif Sécur’Pass, 

avec notification SMS. La banque a tenté un recall, 

sans succès, et souligne que Monsieur B. a partagé 

ses données après avoir répondu à un courriel 

frauduleux. 

Analyse 

L’escroquerie repose sur une manipulation 

psychologique (art. 313-1 du Code pénal). 

Juridiquement, l’article L 133-19 IV du Code 

monétaire et financier prévoit que le client supporte 

les pertes en cas de négligence grave. Ici, je constate 

que Monsieur a partagé son écran et qu’il a exécuté 

toutes les instructions frauduleuses. La banque a 

prouvé l’authentification forte (techniquement). 

Conclusion  

Monsieur B. a subi un préjudice financier et moral 

dans un contexte d’escroquerie sophistiquée. 

Cependant, son action (partage d’écran, exécution 

des instructions) caractérise une négligence grave, 

conformément aux articles L 133-16 et L 133-19 IV. 

La banque a respecté ses obligations de sécurité et 

d’information. En droit et en équité, la demande 

d’indemnisation ne peut être retenue.  

 

 

 

N°3 PRET RELAIS 

Madame Y. a souscrit un prêt relais non garanti en 

2022 pour financer une opération immobilière, dans 

l’attente de la vente de sa résidence principale. En 

raison d’un ralentissement du marché, le bien n’a pas 

trouvé acquéreur avant l’échéance du prêt, prévue en 

novembre 2024. Dès juin 2024, elle a sollicité sa 

banque pour un nouveau financement, mais les 

échanges ont été retardés, notamment en raison de 



l’absence de sa conseillère habituelle. Malgré un 

rendez-vous programmé en octobre 2024 (annulé 

pour arrêt maladie) et une relance en décembre, le 

nouveau financement n’a été finalisé qu’en juillet 

2025. Entre-temps, le prêt relais est arrivé à 

échéance, entraînant un blocage de compte et des 

frais.  

 

La banque rappelle que le prêt relais, temporaire et 

sans garantie, ne pouvait être prorogé. Elle affirme 

avoir alerté Madame Y. par courriers (6 et 3 mois 

avant échéance) et souligne que la mise en place du 

nouveau financement a nécessité une instruction 

complexe (dossier à compléter, analyse en comité de 

crédit). Elle propose de prendre en charge 44 € de 

frais bancaires (frais d’impayés et commissions), 

mais conteste la responsabilité sur les intérêts de 

retard, estimant que l’emprunteuse devait anticiper 

l’échéance. 

Analyse  

Le litige porte sur la responsabilité de la banque dans 

les retards de traitement et la prise en charge des 

frais. Bien que Madame Y. ait été informée de 

l’échéance, le rendez-vous annulé en octobre 2024 et 

les délais administratifs (5 mois pour finaliser le 

dossier) ont aggravé sa situation. Cependant, ces 

retards, bien que regrettables, ne constituent pas une 

faute caractérisée, les démarches administratives 

mentionnées étaient intrinsèquement complexes. 

Cela a été vérifié par mes soins. La banque a respecté 

ses obligations d’information et proposé une 

solution. 

Conclusion  

Aucune faute n’est imputable à la banque. Toutefois, 

pour apaiser le litige, une prise en charge élargie des 

frais bancaires est proposée, reconnaissant ainsi les 

désagréments subis. Les intérêts de retard, liés à 

l’échéance naturelle du prêt, restent à la charge de 

Madame Y., conformément aux règles 

contractuelles. 

 

 

 

 

 

 

N°4 PLACEMENTS FRAUDULEUX 

 

Monsieur O. a été victime d’une escroquerie. Il a 

effectué de nombreux virements totalisant pour un 

total de plus de 100 000 €. La banque a bloqué un 

virement de 31 600 € jugé atypique et contacté 

Monsieur O., pour l’alerter. Monsieur a justifié ces 

opérations par des achats (œuvre d’art, lunettes… ), 

ce qui était faux. Aucune mention d’investissements 

financiers n’a été faite, malgré les relances de la 

banque. 

Analyse 

Responsabilité de la banque : 

- Les virements ont été authentifiés 

via SECUR’PASS et exécutés 

conformément à la réglementation  

- Le consentement doit être 

considéré comme vicié 

(manipulation avérée), mais la 

négligence grave de Monsieur O. 

(art. L.133-19 IV CMF) est 

caractérisée : absence de 

vérification de la plateforme 

(aucune licence ou reconnaissance 

officielle), transmission 

d’informations erronées à la 

banque, et absence de consultation 

préalable des autorités (AMF). 

Devoir de conseil et vigilance : 

- Elle a contacté Monsieur O. pour 

clarifier les opérations, mais les 

réponses trompeuses ont limité 

son action. 

- Aucun comportement anormal n’a 

été détecté (montants fractionnés, 

bénéficiaire français) 

 Conclusion  

Monsieur O. a subi un préjudice financier 

significatif, mais sa négligence grave (confiance 

aveugle, absence de vérification, informations 

erronées), et sa mauvaise foi (mensonge) doivent 

exclure la responsabilité de la banque. Celle-ci a 

respecté ses obligations légales (authentification, 

vigilance, contact client). En droit et en équité, la 

demande de remboursement ne peut être retenue.  

 

 



N° 5 ASSURANCE VIE 

 

Monsieur et Madame G., résidents fiscaux suisses 

(double nationalité franco-suisse), ont procédé en 

2024 au rachat de contrats d’assurance-vie détenus 

dans leur banque française. Malgré leur signalement 

dès janvier 2025 de leur statut de non-résidents, et la 

transmission de justificatifs suisses, le rachat a donné 

lieu à un prélèvement forfaitaire libératoire (PFL) 

français de 1 309 €. Ce prélèvement, normalement 

évitable grâce à la convention fiscale franco-suisse, 

leur a été notifié. La banque n’a exigé le formulaire 

CERFA 5000-SD (indispensable pour éviter le PFL) 

que deux mois après l’opération. Malgré sa 

transmission le 5 septembre, la banque a refusé le 

remboursement en octobre 2025, arguant de 

l’absence de documents avant le rachat. 

Analyse 

La banque avait un devoir de conseil : informer 

clairement des documents requis (notamment le 

CERFA 5000-SD) avant le rachat, et accompagner 

les clients dans cette démarche. Or, l’exigence 

formelle du formulaire n’a été communiquée 

qu’après l’opération. En procédant au versement du 

PFL au Trésor public sans vérification préalable, la 

banque a agi de sa propre initiative. Elle doit donc 

demander elle-même la restitution des fonds à 

l’administration fiscale pour les reverser aux clients. 

Conclusion  

Il est proposé que la banque indemnise Monsieur et 

Madame G. à hauteur des 1 309 € indûment prélevés, 

et qu’elle engage les démarches pour récupérer cette 

somme auprès de l’administration fiscale. Cette 

solution rétablit l’équilibre et respecte les obligations 

légales de la banque en matière d’information et 

d’accompagnement. 

 


